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l''UN NOUVEAU RESERVOIR
à recaser les cabinettards"

~ Jetons de présence, conseil
~ d'administration "politisé" : les syndicats
dénoncent le projet wallon de création du
CESEFF,un nouvel organisme public wallon.

~"Un gros réservoir destiné à reca-
ser des membres de cabinets minis-
tériels.Et ce, contre toutes les règles
de lafonction publique."

Stéphane Jaumonet, délégué
permanent CGSP-SPW,voit d'un
mauvais œil le projet du gouver-
nement wallon de créer le CE-
SEFF(Centre stratégique d'exper-
tise fiscale et financière), un nou-
vel organisme public wallon de
soutien stratégique en matière
fiscale et financière.

"Selon la DGT (Direction géné-
rale transversaleJ, qui gère la dette
wallonne, la création de ce centre
n'est pas nécessaire. La Région wal-
lonne sait très bien trouver des
moyens budgétaires pour
emprunter sur le marché.
Onva encore mal dépen-
ser l'argent wallon", re-
prend Stéphane Jau-
monet. "Le Centre re-
groupera 28 personnes
dont 17 postes d'encadre-
ment. Une armée mexi-
caine qui sera payée sur base
de ses compétences présumées, et
non sur les barèmes de la fonction
publique, moins attract!fs."
CAR LES AGENTS DU CESEFFne
seront pas soumis au statut de
fonctionnaires et leurs appointe-
ments seront fixés par un comité
de rémunération.

Le dossier a été amené sur la
table des négociations par les
membres des cabinets ministé-
riels wallons alors qu'ils négo-
ciaient le statut des fonctionnai-
res avec les syndicats.

La DH a pu se procurer l'avant-
projet de décret censé régler la
création du CESEFF.Il prévoit la
création d'un organisme d'inté-
rêt public (OIP) de type 2 qui sera
donc chapeauté par un comité

de gestion. Celui-ci sera composé La forme de l'organisation
de 10 membres désignés par le choisie pose également question.
gouvernement wallon et nom- UNE ÉTUDE JURIDIQUE et organi-
més pour 5 ans, renouvelables. sationnelle avait été réalisée par
Un comité de rémunération, un Capgemini afin de déterminer
comité de direction et un comité les orientations à prendre pour
d'audit seront également mis en
place. Tous ses membres bénéfi- l'avenir de la cellule fiscale de
cieront de jetons de présence. l'administration wallonne. Cet

"Dans cette période post-Publi- audit indépendant avait permis
fin, insérer ces comités de de retenir deux pistes à privilé-

gestion n'est ni une gier. Soit une absorption de ces
bonne ni une saine services par l'administration wal-

idée", analyse lonne (DG07). Soit la création
Pierre Debroux, d'un OIP de type 1, géré directe-
secrétaire per- ment par le ministre, donc sans
manent CSC Ser- comité de gestion ni sans jetons
vices publics. "Le de présence.

gouvernement veut Jean-Luc Crucke (MR), ministre
installer ses propres du Budget, a finalement opté

gens dans un organe pour une troisième voie, en de-
qu'il est important de contrô- hors des recomman~ations de

1er.Cest une façon de noyauter le l'audit indépendant. A savoir un
service public là où l'attelage MR- OIP de type 2, géré par un comité
CDHa dû faire face à une adminis- de gestion. Cette décision se
tration fort orientée PS.Quand cette heurte à l'incompréhension et à
demande a été amenée dans les né- la suspicion des syndicats.
gociations cela nous a mis en co- Coïncidence ou non, en
1ère. Car le gouvernement justifie mai 2018, Francis Mossay, direc-
son choix justement par un besoin teur général de la Direction géné-
d'indépendance. Or, en principe, le raIe transversale du SPW, en
statut de fonctionnaire a été créé charge notamment du budget,
pour le mettre à l'abri des pressions avait présenté sa démission au
politiques ! Il faut s'en rendre gouvernement wallon, sans en
compte: des missions particulière- préciser officielement la cause.
ment sensibles pour la santé fin an- "Au vu des documents que nous
cière de la Wallonie seront héber- avons reçus, il est à craindre que le
gées dans cette structure. Cest une CESEFFserve à placer des membres
matière stratégique." des cabinets", conclut le secrétaire

De quoi faire craindre des dé- permanent CSC Services publics.
séquilibres dès 2019, après les "Ces comités de gestion seront pro-
élections. On peut ainsi imaginer bablement peuplés de personnali-
se retrouver avec une coalition tés aux hauts profils qui bén~ficie-
dotée d'une orientation politi- ront d'importants jetons de pré-
que différente de l'actuell (par sence, ce qui engendrera des coûts
exemple PS-Ecolo-PTB), et d'un importants."
comité de gestion du CESEFFplu-
tôt orienté MR

Adrien de Marneffe
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"Professionnaliser la gestion
DES QUESTIONS FINANCIÈRES"

m Jean-Luc Crucke se défend
de viser la création d'un
organisme public politisé.
~ Le CESEFF réunira trois branches de
l'administration wallonne : la cellule
d'information financière (CIF), la cellule
fiscale d'expertise et de support stratégi-
que, mais aussi une nouveauté, une
Agence wallonne de la dette. Le cabinet
du ministre du Budget, Jean-Luc Crucke
(MR), estime que ce projet "répond à un
besoin de professionnalisation dans la ges-
tion des questions financières et des besoins
de financement de la Région".

Il ajoute "que cette gestion requiert, no-
tamment dans la gestion de la dette, des
prqfils très spécifiques avec des barèmes qui
ne correspondent pas aux codes de la fonc-
tion publique".

Sur la question de recasage politique,
Jean-Luc Crucke assure que les fonctions

dirigeantes "seront pou1Vues via les procé-
dures ad hoc et les lauréats seront choisis
sur la base de leurs compétences et pas de
leur appartenance. Le texte prévoit la pré-
sence d'un représentant de l'inspection des
.finances comme commissaire du gouveme-

ment pour garantir l'orthodoxie de toutes
les décisions".
IL SE DÉFEND D'UNE quelconque politisa-
tion, précisant que le conseil d'adminis-
tration sera désigné par le gouverne-
ment comme pour toutes les unités d'ad-
ministration publique.

Le montant des jetons de présence qui
seront attribués n'a pas encore été fixé.
Ils le seront via des arrêtés, qui devront
respecter les plafonds fixés par le décret

gouvernance. "Ila d'ailleurs été décidé d'at-
tendre la prochaine législature pour les pré-
voir, afin,justement, de ne pas être lié au ca-
lendrier de fin de législature 2019", précise
le cabinet Crucke.

Enfin, si le ministre du Budget n'a pas
suivi les recommandations de l'audit réa-
lisé, c'est selon lui parce que "l'étude était
initiée pour le devenir de la cellule fiscale".
Or, selon Jean-Luc Crucke, le CESEFFcon-
cerne beaucoup plus. "Il s'agit de la con-
centration des stratégies en matière fiscale,
.financière et de gestion de la dette. Le type 2
permet de rationaliser les postes de direc-
tion en ayant une seule coupole pour troL~
organismes séparés. Le recrutement de pro-
fils très spécifiques sera également facilité."

AdM
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